
61 : 24 Comité spécial du Sénat

vice du Chômage. Pour combattre cette atti­
tude négative devant le travail nous devons 
nous attaquer au plus tôt aux problèmes 
suivants:

(a) augmenter le salaire minimum
(b) organiser un nouveau système d’aide 
plus complet, dans le programme de bien- 
être social, pour faire face aux besoins 
des pauvres qui travaillent.
(c) assurer aux adultes l’instruction et la 
formation technique.

(d) assurer des soins médicaux pour tous.
(e) améliorer le logement en quantité et 
en qualité.
(f) mettre sur pied un service complet où 
des spécialistes conseilleraient en matière 
de budget, de planning familial, de loge­
ment, et qui serait accessible au public.

En abordant le problème sous cet aspect, 
nous engageons la guerre contre la pauvreté 
sur 2 fronts. D’abord en élevant le niveau des 
individus nous lui ôtons l’envie de compter 
sur l’État, en l’incitant à travailler et à recon­
quérir l’aisance. Ensuite en réduisant le chô­
mage nous augmentons invariablement les 
revenus fiscaux nécessaires pour apporter une 
aide accrue aux membres les plus déshérités 
de notre communauté.
(3) Notre jeunesse: Un autre domaine de 
préoccupation dans notre société moderne est 
celui de la jeunesse, qui souffre presque tou­
jours d’une sorte de pauvreté, si l’on prend ce 
terme selon notre acception. Pour assurer la 
continuité de notre société il est nécessaire 
d’aider les jeunes à jouer un rôle positif et 
utile au sein de cette société. Pour cela nous 
devons concentrer notre attention sur les 
points suivants:

(a) Les ressources en matière d’éducation. 
<b) L’orientation.
(c) Les habitations pour les jeunes qui ne 
peuvent s’adapter au milieu familial et 
ceux qui se déplacent.
(d) Il faut aider davantage les familles à 
combler le fossé entre les générations, 
source fréquente de crises familiales. En 
s’attaquant dès maintenant à ce problème, 
on évitera peut-être des cas de pauvreté 
dans l’avenir.

(4) Les gens âgés. On ne trouve plus, dans 
notre société de type urbain, les grands et 
solides groupes familiaux de jadis. Aujour­
d’hui, où l’on vit dans de petites maisons ou 
dans des appartements, les personnes âgées se

trouvent souvent isolées au moment où elles 
ont le plus besoin de compagnie. A cause de 
revenus précaires leur position dans la com­
munauté est en péril. Ils ont des problèmes de 
logement, des difficultés financières souvent 
aiguës, sans parler des loisirs. La personne 
âgée se trouve souvent seule, incapable de 
s’adapter au nouveau rôle qui lui revient dans 
son milieu. Les gens âgés se sont groupés afin 
de se protéger contre les dangers qui les 
menacent. Toutefois, ceux d’entre eux qui 
sont encore actifs à plus de 65 ans refusent 
très souvent d’accepter leur situation et s’é­
cartent de plus en plus de leurs semblables à 
mesure que leurs amis disparaissent, se trou­
vant ainsi isolés dans une société qui leur est 
étrangère.

(5) Service: Pour assurer à chacun le genre de 
service qui lui convient il faut cesser de clas­
ser les gens en catégories et de compartimen­
ter les problèmes, dont chacun est traité par 
des organisations différentes. Il faut au con­
traire considérer notre société et ses problè­
mes comme un tout. Avec notre système 
actuel les responsabilités sont partagés entre 
les différentes organisations, ce qui permet de 
renvoyer les gens d’un service à l’autre sans 
que l’un d’eux puisse s’occuper de tous les 
problèmes d’une famille. Nous ne pouvons 
plus nous permettre de supporter que les pro­
blèmes soient mélangés, parce que nous avons 
assez à faire pour assurer l’aide réclamée 
immédiatement quand le problème se pose. Il 
faut nous efforcer d’aller à la racine du mal, 
et pas seulement de trouver un palliatif.

Si nous voulons atteindre nos buts il faut 
commencer par unifier nos services et coor­
donner nos efforts à chaque échelon gouver­
nemental. Cette coordination doit exister 
aussi, au sein de chaque communauté, entre 
le public et les organisations bénévoles. Il faut 
repenser et restructurer tout notre système 
archaïque d’assistance publique pour le 
rendre conforme aux besoin d’une société 
moderne. Il faut s’efforcer d’assurer un ser­
vice plus large qui mettra l’accent sur la pré­
vention, et promouvoir l’idéal d’une société 
meilleure et plus juste.

(6) Partage des Coûts: Le système actuel d’as­
sistance fédérale dans le domaine de l’Assis­
tance et du Bien-Être, connu sous le nom de 
Programme de Partage des Coûts, défavorise, 
à notre avis, certaines régions pauvres du 
pays. L’actuel programme n’est pas adapté à 
ces régions où le taux du chômage est supé-


